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La recherche est la quête de connaissances à travers l’étude et la réflexion 
systématiques, l’observation et l’expérimentation. Si chaque discipline peut 
avoir recours à des approches différentes, elles partagent toutes le désir 

d’accroître notre compréhension de nous-mêmes et du monde. Par conséquent, 
le présent Code de conduite européen pour l’intégrité en recherche s’applique à 
la recherche dans tous les domaines des sciences et des humanités. 

La recherche est une activité commune menée par de nombreux acteurs différents 
dans des environnements académiques, industriels ou autre. Elle implique une 
collaboration, directe ou indirecte, qui dépasse souvent les frontières culturelles, 
politiques et sociales. Elle repose sur la liberté de définir des questions de recherche, 
d’élaborer des théories, de réunir des preuves empiriques et d’utiliser des méthodes 
adéquates, avec impartialité. La recherche s’appuie par conséquent sur les travaux de 
la communauté scientifique et doit se développer indépendamment de toute pression 
de la part de ses commanditaires ou de tout intérêt idéologique, économique ou 
politique.

L'intégrité scientifique est essentielle pour garantir la crédibilité du système de 
recherche et de ses résultats. Dans ce but, il est de la responsabilité fondamentale 
des communautés scientifiques de formuler les principes gouvernant la recherche, 
de définir les critères d’un comportement approprié en recherche, de porter et 
maintenir au plus haut niveau la qualité, la rigueur et la fiabilité de la recherche, et 
de répondre correctement aux menaces ou aux manquements aux bonnes pratiques 
de recherche. Dans ce contexte, les résultats de la recherche comprennent, entre 
autres, les publications, les données, les métadonnées, les protocoles, les codes, les 
logiciels, les images, les artefacts et les autres matériels et méthodes de recherche. 
L'objectif premier du présent Code de conduite européen est d’aider à exercer cette 
responsabilité et de servir de cadre d'autorégulation aux communautés de recherche.

Les communautés scientifiques englobent un large éventail de parties prenantes, 
notamment les chercheurs individuels, les équipes de recherche et le personnel 
d'appui à la recherche. Elles comprennent également les institutions et les 
organisations qui contribuent aux activités de recherche, telles que les opérateurs 
de recherche, les financeurs de la recherche, les académies, les sociétés savantes, 
les rédacteurs et les éditeurs, et tout autre personne ou organisation compétente. 
Le Code de conduite européen décrit les responsabilités professionnelles, juridiques, 
sociétales, éthiques et morales de ces différents acteurs dans différents contextes, 
y compris ceux qui définissent et mettent en œuvre les priorités et les critères de 
financement, d'évaluation et de publication de la recherche. Il reconnaît le rôle des 
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institutions et des organisations dans la promotion de bonnes pratiques de recherche 
par le biais de politiques, de processus, de ressources et d'infrastructures appropriés. 

L’interprétation des valeurs et des principes qui régissent la recherche peut être 
influencée par des évolutions sociales, politiques ou technologiques, et par des 
modifications de l’environnement de la recherche. Parmi les changements survenus 
depuis l'édition 2017 du Code de conduite européen, on peut citer le développement 
et l'application de technologies dans la recherche selon de nouvelles modalités, ainsi 
que l'utilisation et l'impact des médias sociaux pour partager et diffuser les résultats 
de la recherche. L'édition 2023 tient également compte des changements dans les 
pratiques de gestion des données, du règlement général sur la protection des données 
(RGPD) et des développements récents en matière de science ouverte et d'évaluation 
de la recherche. L'édition 2023 du Code de conduite européen reflète également une 
nouvelle prise de conscience de l'importance de la culture de la recherche pour le 
développement de l'intégrité scientifique et la mise en œuvre de bonnes pratiques 
de recherche.

Afin d’être efficace au service des communautés scientifiques, le Code de conduite 
européen incite à l’adoption d’un état d'esprit éthique. Les principes qu’il promeut 
s'appliquent à toutes les disciplines, à la recherche publique comme à la recherche 
privée. Il peut servir de base à des politiques et recommandations locales, nationales 
ou spécifiques à une discipline, et concerne les pratiques de recherche existantes ou 
nouvelles, telles que la science citoyenne ou la recherche participative. Chaque acteur 
des communautés scientifiques doit être activement responsable du respect et de la 
promotion de ces pratiques et des principes sur lesquels elles reposent.

Ce document est une version actualisée de l'édition 2017 du Code de conduite 
européen pour l'intégrité en recherche, élaboré par l’ALLEA, la Fédération européenne 
des académies des sciences et des humanités. Il est mis à jour périodiquement pour 
tenir compte de l'évolution des préoccupations et des domaines émergents, afin qu'il 
reste pertinent pour pouvoir guider les communautés scientifiques vers les meilleures 
pratiques de recherche.
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Les bonnes pratiques de recherche reposent sur des principes fondamentaux 
d’intégrité scientifique. Ces principes servent de guide aux chercheurs, aux institutions 
et aux organisations dans leurs travaux ainsi que dans leur engagement envers les 
enjeux pratiques, éthiques et intellectuels inhérents à la recherche. 

Ces principes comprennent:

•	 La fiabilité dans la conception, la méthodologie, l’analyse et l’utilisation des ressources.

•	 L’honnêteté dans l’élaboration, la réalisation, l’évaluation et la diffusion de la recherche, 
d’une manière transparente, juste, complète et objective.

•	 Le respect envers les collègues, les participants à la recherche, la société, les 
écosystèmes, l’héritage culturel et l’environnement.

•	 La responsabilité dans l’exercice d’activités de recherche, de l’idée à la publication, 
dans leur gestion et leur organisation, dans la formation, l’encadrement et le mentorat, 
et dans les implications plus générales de la recherche.

1. Principes
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Cette section décrit les bonnes pratiques de recherche dans les contextes suivants: 

•	 Environnement de la recherche 
•	 Formation, encadrement et mentorat
•	 Protocoles de recherche 
•	 Garanties 
•	 Gestion et pratiques en matière de données 
•	 Travail collaboratif 
•	 Publication, diffusion et autorat 
•	 Examen par les pairs (reviewing) et évaluation

2.1 Environnement de la recherche

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche 
favorisent la prise de conscience et la mise en place de ressources et de mesures incitatives 
en vue d’assurer une culture de l’intégrité scientifique. 

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche 
créent un environnement de respect mutuel et promeuvent des valeurs telles que l'équité, 
la diversité et l'inclusion.

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche créent 
un environnement de recherche exempt de pressions injustifiées sur les chercheurs, leur 
permettant de travailler de manière indépendante et dans le respect des principes sur lesquels 
se fondent les bonnes pratiques de recherche.

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche 
prennent les mesures nécessaires pour que soient mises en place des politiques et des 
procédures claires concernant les bonnes pratiques de recherche et le traitement, de façon 
transparente et appropriée, des manquements supposés à l’intégrité scientifique.

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche 
apportent un soutien actif aux chercheurs qui reçoivent des menaces et protègent les 
lanceurs d’alerte de bonne foi, en tenant compte du fait que les chercheurs en début de 
carrière et les chercheurs non-permanents peuvent être particulièrement vulnérables.

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche 
entretiennent des infrastructures adéquates pour la production, la gestion et la protection 

2. Bonnes pratiques de recherche
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des données et du matériel de recherche, sous toutes les formes nécessaires à la 
reproductibilité, la traçabilité et la responsabilité.

2.2 Formation, encadrement et mentorat 

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche veillent 
à ce que les chercheurs reçoivent une formation rigoureuse en matière de conception, de 
méthodologie, d'analyse, de diffusion et de communication de la recherche.

•	 Les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche 
mettent en place des formations adaptées et adéquates dans le domaine de l’éthique et de 
l’intégrité scientifique, afin que toutes les parties concernées soient informées des codes et 
réglementations en la matière, et développent les compétences nécessaires pour les appliquer 
dans leurs travaux de recherche. 

•	 Les chercheurs confirmés, les chercheurs exerçant des fonctions de direction et les encadrants 
supervisent les membres de leur équipe, donnent le bon exemple, et proposent des conseils et 
des formations spécifiques afin d’exercer et de structurer de manière adéquate leurs activités 
de recherche. 

•	 Tout au long de leur parcours professionnel, du début de carrière aux niveaux de responsabilité 
les plus élevés, les chercheurs suivent des formations sur l’éthique et l’intégrité scientifique.

2.3 Procédures de recherche

•	 Lorsqu'ils élaborent des idées ou des orientations de recherche, les chercheurs 
tiennent compte des connaissances les plus récentes dans les champs de recherche 
pertinents (l’« état de l’art »).

•	 Les chercheurs conçoivent, réalisent, analysent et documentent leurs activités de 
recherche d’une manière réfléchie, minutieuse et transparente. 

•	 Lorsque cela est pertinent, les protocoles de recherche tiennent compte des, et 
reflètent l’attention portée aux différences entre les participants, telles que l’âge, le 
sexe, la culture, la religion, la vision du monde, l’ethnicité, la localisation géographique 
et la situation sociale. 

•	 Les chercheurs font un usage correct et consciencieux des fonds alloués à la 
recherche.

•	 Les chercheurs partagent les résultats de leurs activités de recherche de manière 
ouverte, honnête, transparente et précise, et respectent la confidentialité des données 
ou des conclusions lorsqu’il est légitimement demandé de le faire.
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•	 Les chercheurs font connaître leurs résultats et leurs méthodes, y compris 
l’utilisation de services externes, d’outils d’intelligence artificielle ou automatisés, 
sous une forme qui respecte les normes faisant consensus de la discipline, et qui 
facilite, le cas échéant, la vérification et la reproductibilité.

2.4 Garanties

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche se conforment aux codes, guides et règles qui leur sont applicables.

•	 Les chercheurs traitent les participants et sujets de leur recherche (qu’il s’agisse d’humains 
ou d’animaux, ou qu’ils aient un caractère culturel, biologique, environnemental ou 
physique) ainsi que les données les concernant avec respect et attention, et conformément 
aux dispositions légales et aux principes éthiques.

•	 Les chercheurs tiennent dûment compte de la santé, de la sécurité et du bien-être de la 
communauté, de leurs collaborateurs et des autres parties liées à leurs recherches.

•	 Les chercheurs reconnaissent et mesurent les dangers et risques potentiels liés à leurs 
recherches et aux applications de celles-ci et atténuent leurs possibles impacts négatifs.

•	 Les chercheurs supervisant des projets qui transcendent les frontières professionnelles, 
tels que la science citoyenne ou la recherche participative, sont garants du respect des 
exigences de l’intégrité scientifique, du bon déroulement du projet, de la formation et des 
mesures de protection.

2.5 Gestion et pratiques en matière de données

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche assurent de façon adéquate la gestion, la conservation et la préservation 
sécurisée de toutes les données, métadonnées, protocoles, codes, logiciels et de tous autres 
matériels de recherche pendant une période raisonnable et clairement définie.

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche s’assurent que l’accès aux données est aussi ouvert que possible et aussi fermé 
que nécessaire et, le cas échéant, conforme aux principes FAIR (facile à trouver, accessible, 
interopérable et réutilisable) en ce qui concerne la gestion des données.

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche indiquent de façon transparente la manière de consulter ou d’utiliser leurs 
données, métadonnées, protocoles, codes, logiciels et autres matériels de recherche. 

•	 Les chercheurs informent les participants à la recherche de la manière dont leurs données 
seront utilisées, réutilisées, consultées, stockées et supprimées, conformément au RGPD.
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•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche reconnaissent que les données, métadonnées, protocoles, codes, logiciels et 
autres matériels de recherche sont des productions légitimes de la recherche, qui peuvent 
être citées.

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission de 
recherche veillent à ce que les contrats ou les accords relatifs aux résultats de la recherche 
comportent des dispositions équitables et justes en ce qui concerne la gestion de leur 
utilisation, leur propriété et leur protection au titre des droits de propriété intellectuelle.

2.6 Travail collaboratif

•	 Tous les partenaires d'une recherche collaborative sont responsables du respect des 
exigences de l’intégrité scientifique dans la conduite de cette recherche et dans la production 
de ses résultats.

•	 Tous les partenaires d'une recherche collaborative conviennent formellement dès le 
départ des objectifs de la recherche et d'un processus de communication concernant cette 
recherche aussi transparent et ouvert que possible; ils en contrôlent la pertinence et les 
adaptent si nécessaire. 

•	 Tous les partenaires d’une recherche collaborative conviennent formellement dès le 
départ de leurs attentes et des exigences en matière d’intégrité scientifique, des dispositions 
législatives et réglementaires applicables, de la protection de la propriété intellectuelle 
des collaborateurs, ainsi que des procédures de gestion des conflits et des éventuels 
manquements à l’intégrité scientifique; ils en contrôlent la pertinence et les adaptent si 
nécessaire.

•	 Tous les partenaires d'une recherche collaborative sont consultés et conviennent 
formellement des demandes de publication et des autres formes de diffusion ou 
d’exploitation des résultats de la recherche.

2.7 Publication, diffusion et autorat

•	 Tous les auteurs s’entendent formellement sur l’ordre de citation des auteurs, et 
reconnaissent que l’autorat repose sur  :  (1) une contribution significative à la conception de 
la recherche, à la collecte de données pertinentes et à leur analyse et/ou à leur interprétation; 
(2) la rédaction et/ou l’examen critique de la publication ; (3) l’approbation de la publication 
finale ; et (4) l’entière responsabilité du contenu de la publication, sauf indication contraire 
dans la publication.

•	 Autant que possible, les auteurs incluent une « Déclaration de contribution des auteurs » 
dans la publication finale, décrivant les responsabilités et les contributions de chaque auteur.
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•	 Les auteurs reconnaissent les travaux et les contributions importants de tiers qui ne 
remplissent pas les conditions pour être auteurs, notamment des collaborateurs, des 
assistants et des bailleurs de fonds qui ont rendu possibles les travaux de recherche.

•	 Les auteurs déclarent tous les conflits d’intérêts, financiers ou non, et toutes les sources 
de soutien reçues pour la recherche ou pour la publication.

•	 Lorsque cela est nécessaire, les auteurs et les éditeurs publient des corrections ou 
rétractent les publications rapidement, selon des procédés clairs, en indiquant les 
raisons des rétractations, et il est porté au crédit des auteurs de publier des corrections 
post-publication. 

•	 Les auteurs, les institutions scientifiques, les éditeurs, les bailleurs de fonds et les 
communautés scientifiques considèrent les résultats négatifs comme étant tout aussi 
pertinents que les conclusions positives en matière de publication et de diffusion.

•	 Les auteurs veillent à ce que la communication à propos de leurs travaux soit réalisée 
d’une manière précise et honnête, à l’égard de leurs collègues, des responsables politiques 
et de la société au sens large. 

•	 Lors de la communication ou de la diffusion des résultats de recherche ou à l’occasion 
d’une intervention publique, les auteurs indiquent de façon transparente les hypothèses 
et les valeurs prises en compte dans leur recherche ainsi que la robustesse des preuves 
scientifiques, y compris les incertitudes restantes et les lacunes subsistantes dans les 
connaissances. 

•	 Les chercheurs observent les mêmes exigences que celles décrites ci-dessus, qu’ils 
publient dans une revue payante, dans une revue en libre accès ou dans n’importe quel 
autre support de publication, y compris les serveurs de prépublication (preprints). 

2.8 Examen par les pairs (reviewing) et évaluation

•	 Les chercheurs assument avec sérieux leurs engagements et leurs responsabilités envers les 
communautés scientifiques lorsqu’ils participent à des activités d'arbitrage, d’examen critique 
et d’évaluation, et ce travail est reconnu et récompensé par les chercheurs, les institutions 
scientifiques et les établissements assurant une mission de recherche. 

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche examinent et évaluent les demandes de publication, financement, nomina-
tion, promotion ou récompense d’une manière transparente et justifiable, et indiquent l’uti-
lisation qu’ils ont faite d’outils d’intelligence artificielle et d’outils automatisés. 

•	 Les examinateurs (reviewers) et les éditeurs déclarent leurs conflits d’intérêts, réels ou 
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perçus, et quand cela est nécessaire, ne prennent pas part aux décisions relatives à   
la publication, au financement, à la nomination, à la promotion ou aux récompenses.

•	 Les examinateurs (reviewers) respectent la confidentialité, sauf autorisation de divulgation 
préalable.

•	 Les examinateurs (reviewers) et les éditeurs respectent les droits des auteurs et des 
personnes ayant soumis une contribution, et demandent les autorisations nécessaires pour 
utiliser les idées, les données ou les interprétations présentées.

•	 Les chercheurs, les institutions scientifiques et les établissements assurant une mission 
de recherche adoptent des pratiques d’évaluation fondées sur des principes de qualité, 
de progrès des connaissances et d'impact qui vont au-delà des indicateurs quantitatifs et 
tiennent compte de la diversité, de l'inclusivité, de l'ouverture et de la collaboration lorsque 
cela est pertinent.
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Il est particulièrement important que les chercheurs maîtrisent les connaissances, les 
méthodologies et les pratiques éthiques associées à leur domaine. Le non-respect des bonnes 
pratiques de recherche constitue un manquement aux responsabilités professionnelles. Ce 
type de conduite nuit aux procédés de recherche, dégrade les relations entre les chercheurs, 
ébranle la confiance en la recherche et sa crédibilité, gaspille des ressources et peut exposer 
les participants et les sujets de recherches, les utilisateurs, la société ou l’environnement à 
des dommages inutiles.

3.1 Manquements à l’intégrité scientifique et autres 
pratiques de recherche inacceptables

Un manquement à l’intégrité scientifique désigne généralement la fabrication, la falsification 
ou le plagiat (pratiques connues sous l'abréviation FFP) lors de la proposition, la réalisation ou 
l’évaluation de la recherche, ou la déclaration des résultats de la recherche : 

•	 La fabrication consiste à inventer des résultats et à les enregistrer comme s’ils étaient 
authentiques. 

•	 La falsification est la manipulation de matériels, d’équipements, d’images ou de procédés 
de recherche, ou la modification, l’omission ou la suppression de données ou de résultats sans 
justification.

•	 Le plagiat est l’utilisation de travaux et d’idées provenant d’autres personnes sans 
mentionner ou faire correctement référence à la source originale.

Il existe d’autres écarts aux bonnes pratiques de recherche qui faussent la production 
scientifique ou nuisent à l’intégrité du processus de recherche ou aux chercheurs. Outre les 
écarts aux bonnes pratiques de recherche établis dans ce Code de conduite européen, des 
exemples d’autres pratiques inacceptables incluent, mais ne se limitent pas à:

•	 Permettre aux bailleurs de fonds, commanditaires ou autres acteurs de compromettre 
l’indépendance et l’impartialité dans le processus de recherche ou la présentation impartiale 
des résultats.  

•	 Abuser de son ancienneté pour encourager les manquements à l’intégrité scientifique ou 
pour favoriser son propre avancement de carrière.

•	 Retarder ou gêner de manière inappropriée les travaux d’autres chercheurs.

3. Non-respect de l’intégrité scientifique
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•	 Utiliser de manière erronée des statistiques, par exemple pour suggérer de façon 
inappropriée une signification statistique.

•	 Masquer l'utilisation d’outils d'intelligence artificielle ou d'outils automatisés dans la 
création de contenu ou la rédaction de publications.

•	 S’abstenir de communiquer les résultats ou les données de la recherche sans justi-
fication valable.

•	 Emietter les résultats de la recherche dans le but spécifique d’accroître artificielle-
ment le nombre de publications scientifiques (« saucissonnage »).

•	 Citer de manière sélective ou inexacte. 

•	 Allonger de manière inutile la bibliographie d’une étude afin de satisfaire les édi-
teurs, les examinateurs (reviewers) ou les collègues, ou de manipuler les données 
bibliographiques. 

•	 Modifier l’autorat, ou dénigrer le rôle d’autres chercheurs dans des publications.

•	 Republier d’importants passages tirés de ses propres publications antérieures, y 
compris des traductions, sans reconnaître ou citer dûment l’original (« autoplagiat »).

•	 Créer, soutenir ou utiliser délibérément des revues, des éditeurs, des événements ou des 
services qui sapent la qualité de la recherche (revues ou conférences « prédatrices », moulins 
à publications (paper-mills).

•	 Participer à des groupes d’examinateurs (reviewers) et d'auteurs qui se concertent pour 
évaluer les publications des uns et des autres.

•	 Présenter les résultats, les données, les contributions ou les intérêts de recherche de 
manière erronée.

•	 Accuser un chercheur de manquement ou d’écarts à l’intégrité scientifique de façon 
malveillante.

•	 Passer sous silence les écarts supposés à l’intégrité scientifique commis par des tiers ou 
dissimuler les réponses inappropriées apportées par des institutions à des manquements ou 
autres écarts aux bonnes pratiques.

Dans leurs formes les plus graves, les pratiques inacceptables sont passibles de sanctions 
mais, au minimum, tout doit être mis en œuvre afin de les prévenir, de les décourager et de les 
empêcher grâce à la formation, l’encadrement et le mentorat, ainsi qu’à la mise en place d’un 
environnement de recherche positif et favorisant l’intégrité scientifique.
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3.2 Traitement des écarts et des signalements de manquement 

Les lignes directrices nationales et institutionnelles diffèrent quant au traitement des écarts 
aux bonnes pratiques de recherche ou des signalements de manquements. Toutefois, il est 
toujours dans l’intérêt de la société et de la communauté scientifique que les signalements 
de manquements soient traités de façon équitable, cohérente et transparente. Les principes 
suivants doivent être respectés dans toute procédure d’instruction : 

•	 Toute personne accusée de manquement à l’intégrité scientifique est présumée innocente 
jusqu’à preuve du contraire.

•	 Les instructions sont menées de façon équitable, exhaustive et dans un court délai mais 
sans en compromettre la précision, l’objectivité et la rigueur.

•	 Les parties concernées par une instruction déclarent tout conflit d’intérêts qui pourrait sur-
gir au cours de son déroulement.

•	 Des mesures sont prises afin de garantir que les instructions sont menées jusqu’à leur 
conclusion.

•	 Les instructions sont menées confidentiellement afin de protéger les personnes concernées 
par la procédure.

•	 Les institutions protègent les droits des lanceurs d’alerte de bonne foi lors des instructions 
et s’assurent que leurs perspectives de carrière ne sont pas menacées.

•	 Les procédures de traitement des signalements de manquement aux bonnes pratiques 
de recherche sont rendues publiques et accessibles afin d’en garantir la transparence et 
l’uniformité.

•	 Les personnes accusées de manquement à l’intégrité scientifique sont informées des détails 
du signalement et bénéficient d’une procédure équitable pour y répondre et faire valoir leurs 
moyens de défense.

•	 Les instructions de signalement de manquement à l’intégrité scientifique prennent en 
compte tant le rôle des individus que celui des institutions qui ont contribué au non-respect 
des bonnes pratiques de recherche.

•	 Des mesures sont prises à l’encontre des personnes pour lesquelles le manquement à 
l’intégrité scientifique dont elles étaient accusées est avéré. Ces mesures sont proportionnées 
à la gravité du manquement. 

•	 Des mesures réparatrices adéquates sont prises lorsque des chercheurs sont disculpés du 
manquement à l’intégrité scientifique dont ils étaient accusés.
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La version originale du Code de conduite européen pour l’intégrité en recherche a été 
élaborée en 2011 par la Fédération européenne des académies des sciences et des 
humanités (ALLEA) et la Fondation européenne de la science (ESF). Dès l’origine, il a été 
conçu comme un document évolutif devant être réexaminé tous les trois à cinq ans et 
révisé, le cas échéant, pour prendre en considération les nouvelles préoccupations et les 
thèmes émergents, de manière à continuer à fournir à la communauté scientifique un 
cadre de bonnes pratiques en matière de recherche. 

Une nouvelle version du Code de conduite européen pour l’intégrité en recherche a été 
élaborée en 2017 par ALLEA. Cette révision avait été motivée par des évolutions concernant, 
notamment, la réglementation et le financement de la recherche au niveau européen, les 
responsabilités institutionnelles, la communication scientifique, l’utilisation des médias 
sociaux, les procédures de revue par les pairs, la publication en libre accès, l’utilisation de 
dépôts et la participation des citoyens à la recherche. La révision avait donné lieu à une 
consultation étendue parmi les principaux acteurs de la recherche en Europe, publics et 
privés, afin de garantir un sentiment de responsabilité partagée.

Le présent document est une révision du Code de conduite européen pour l'intégrité en 
recherche de 2017. Cette édition contient des révisions visant à garantir que le Code de 
conduite européen reste adapté à son objectif et pertinent pour toutes les disciplines et 
tous les domaines émergents de la recherche ou des pratiques de recherche. Elle tient 
compte des changements dans les pratiques de gestion des données, du règlement 
général sur la protection des données (RGPD) et des développements récents en matière 
de science ouverte et d'évaluation de la recherche. Les changements reflètent la prise 
de conscience de l'importance de la culture de la recherche pour favoriser l'intégrité 
scientifique et mettre en œuvre de bonnes pratiques de recherche. Ils reflètent également 
une plus grande prise de conscience par la communauté scientifique des mécanismes de 
discrimination et d'exclusion et de la responsabilité de tous les acteurs de promouvoir 
l'équité, la diversité et l'inclusion.

Annexe 2 : Processus de révision
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•	European Commission
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•	European Industrial Research Management Association (EIRMA)
•	European Molecular Biology Organization (EMBO)
•	European Network of Research Ethics Committees (EUREC)
•	European Network of Research Integrity Offices (ENRIO)
•	European Physical Society (EPS)
•	European University Association (EUA)
•	EuroScience
•	FoodDrinkEurope
•	Global Young Academy (GYA)
•	HYBRIDA
•	International Association of Scientific, Technical and Medical Publishers (STM)
•	League of European Research Universities (LERU)
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Le groupe de travail permanent d'ALLEA sur la recherche et l'éthique (PWGSE) s'intéresse 
à un large éventail de questions "internes" (à la communauté des chercheurs) et 
"externes" (relations entre la recherche et les autres composantes de la société). Les 
considérations éthiques ayant été une composante essentielle de la consolidation 
d'une Europe unie et de la création d’ALLEA, le PWGSE a été créé pour rassembler des 
experts des académies de toute l'Europe et leur fournir une plate-forme pour un débat 
pérenne sur l'éthique et l'intégrité scientifique.

Le PWGSE a étendu ses capacités et ses activités au cours des dernières années, afin 
de remplir de façon adéquate sa mission de délibération collective sur des sujets tels 
que, entre autres, l'intégrité scientifique, l'éducation à l'éthique dans la science et la 
formation à la recherche, l'éthique du conseil en politique scientifique, la confiance 
dans la science, les manquements à l’intégrité scientifique et le plagiat.

Parmi les autres sujets récemment abordés figurent les questions éthiques liées à la 
publication en libre accès, la réforme de l'évaluation de la recherche et la recherche 
sur les technologies numériques et (bio)médicales. En outre, le groupe apporte son 
expertise aux projets Horizon 2020 - Science avec et pour la société (SwafS) et Horizon 
Europe - WIDERA concernant l'éthique et l'intégrité scientifique, et soutient l'adhésion 
de l'ALLEA au projet TechEthos, qui traite de l'éthique des technologies nouvelles et 
émergentes ayant un fort impact socio-économique.

Le PWGSE se réunit régulièrement et a également organisé des réunions thématiques 
dans un cadre plus large, généralement en partenariat avec d'autres organisations 
transnationales concernées. Les membres du PWGSE se sont appuyés sur leur vaste 
réseau d'experts et d'institutions pour mener à bien le processus de révision du « Code 
de conduite européen pour l'intégrité en recherche » .

Annexe 4 : Groupe de travail permanent d'ALLEA sur la 
recherche et l'éthique
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ALLEA – All European Academies

ALLEA, la Fédération européenne des académies des sciences et des humanités, 
représente plus de 50 académies de près de 40 pays de l'UE et de pays tiers. Depuis sa 
création en 1994, l'ALLEA s'exprime au nom de ses membres sur les scènes européenne 
et internationale, promeut la science en tant que bien public et facilite la collaboration 
scientifique au-delà des frontières et des disciplines.

Les académies sont des communautés autonomes de chercheurs éminents issus de 
tous les domaines de recherche. Elles offrent une ressource humaine unique en termes 
d’excellence intellectuelle, d’expérience et d’expertise multidisciplinaire, dédiée à 
l’avancement de la recherche et de la connaissance.

En collaboration avec ses membres, ALLEA cherche à améliorer les conditions 
de la recherche, à fournir les meilleurs conseils scientifiques indépendants et 
interdisciplinaires disponibles, et à renforcer le rôle de la science dans la société. 
Ce faisant, ALLEA regroupe l'expertise des académies européennes au profit de la 
communauté des chercheurs, des décideurs et du public. Les résultats comprennent 
des conseils fondés sur la recherche en réponse à des sujets de société ainsi que 
des activités visant à encourager la coopération, le raisonnement et les valeurs 
scientifiques.

ALLEA est une association à but non lucratif, indépendante de tout intérêt politique, 
religieux, commercial ou idéologique.   
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